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1. Contexte :  

Le projet « SENE NI SORO – Agriculture et agroalimentaire pour soutenir l'entreprenariat et le 

développement local au Mali » CUP F41D24000140008, cofinancé par le Ministère italien de 

l'intérieur, département des libertés civiles et de l'immigration, dans le cadre de l'avis public 

MININT_RELINT 2024 coordonné par Tamat E.T.S. et mis en œuvre en partenariat avec ISMU, 

UCSC, CESF en tant que partenaires italiens et Le Tonus, Caritas Mali et HCME en tant que 

partenaires maliens, vise à répondre aux causes de la migration irrégulière du Mali en 

soutenant le développement socio-économique local, conformément à l'Objectif de 

développement durable 8 (ODD 8) qui vise à assurer un travail décent et la croissance 

économique. L'objectif global du projet est de contribuer à atténuer ces causes en offrant 

des possibilités d'emploi stables et décentes aux jeunes et aux personnes exposées au 

risque de migration irrégulière. 

Pour atteindre cet objectif, le projet promeut le développement socio-économique local par le 

biais de cours de formation technique et managériale, visant à combler le déficit entre les 

compétences des travailleurs et les besoins des entreprises. En outre, la création et le 

développement de micro-entreprises sont envisagés, accompagnés par des activités de 

renforcement des capacités pour le personnel des organisations publiques et privées à but non 

lucratif, afin de promouvoir des initiatives concrètes au niveau national. 

En particulier, le projet vise à favoriser l'acquisition de compétences techniques et de 

gestion dans le secteur agroalimentaire dans le district de Bamako et le Cercle de Kati, 

contribuant ainsi à réduire le chômage des jeunes et à générer des alternatives 

entrepreneuriales. Cette approche vise à changer le comportement des groupes cibles, en leur 

offrant de réelles opportunités pour une vie meilleure permettant de prévenir la 

migration irrégulière. 

Parmi les activités adressées aux groupes cibles, il y’a la réalisation de l’activité « A.1.3 

Renforcement des capacités des acteurs gouvernementaux/locaux et des membres de la société 

civile », dans laquelle avis de manifestation d'intérêt pour participer à l’activité de 

renforcement des capacités destinées aux acteurs gouvernementaux/locaux et aux 

membres de la société civile est prévu. 

Cette activité envisage le renforcement de capacité des acteurs gouvernementaux, locaux et de 

la société civile par l'échange de bonnes pratiques et d'activités entre pairs dans le domaine de 

la formation. L'approche vise à mieux adapter les compétences aux besoins de la formation 

professionnelle, en fonction des exigences du marché du travail, en favorisant l'amélioration de 

la qualité des cours de formation et, par conséquent, des profils professionnels formés, adaptés 
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aux besoins du marché lui-même. En outre, des mesures d'inclusion socio-économique sont 

promues pour les jeunes, les femmes et les personnes vulnérables, impliquant à la fois le secteur 

public et le secteur privé. 

Dans la phase préliminaire de cette activité, une cartographie des acteurs gouvernementaux, 

locaux et de la société civile impliqués dans la formation professionnelle et l'emploi dans les 

zones cibles sera réalisée. Ce travail sera mené avec le soutien des partenaires et des 

institutions publiques concernées, qui diffuseront le présent avis de manifestation d'intérêt 

pour participer à l'activité de renforcement des capacités.  

L'objectif est d'identifier au moins 30 acteurs intéressés et motivés, dont 20 du secteur 

gouvernemental/local et 10 à la société civile, dans le but de stimuler la création de 

nouveaux mécanismes de coordination ou le renforcement de ceux qui existent déjà. 

A l'issue de cette phase préliminaire, des sessions plénières de renforcement des capacités 

seront organisée, au cours desquelles seront abordées les techniques et méthodologies de 

programmation, de planification, de gestion et de suivi des parcours de formation, ainsi que les 

processus de dialogue et de coordination, les méthodes d'analyse des besoins de formation et 

la technique d'évaluation des compétences. A la fin de l'activité, au moins 30 certificats de 

participation et de renforcement des compétences seront délivrés. 

2. Objectif de l’avis de manifestation d’intérêt pour l’identification des 

acteurs gouvernementaux/locaux et des membres de la société 

civile :  

L'avis de manifestation d'intérêt pour participer à l’activité de renforcement des 

capacités destinées aux acteurs gouvernementaux/locaux et aux membres de la société 

civile prévu dans le cadre de l’activité «  A.1.3 Renforcement des capacités des acteurs 

gouvernementaux/locaux et des membres de la société civile »  du projet, a comme objectif d’avoir 

une liste validée des acteurs gouvernementaux, locaux et de la société civile ciblés, intéressés afin 

de renforcer les compétences dans le secteur de la formation professionnelle, par le biais 

d'activités de renforcement des capacités et d'échange de bonnes pratiques. 

 Les objectifs spécifiques sont les suivants :  

• Renforcer la participation des institutions aux processus d'amélioration de la qualité de la 

formation technique et professionnelle ; 

• Favoriser des effets multiplicateurs capables de réduire la disparité entre l'offre et la 

demande de travail, y compris en ce qui concerne le type de compétences requises, en 
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lançant de plus en plus de processus vertueux dans le pays. 

 

3. Modalités et critères de sélection  

L'appel à manifestation d'intérêt sera diffusé à travers les réseaux d'ONG, les services publics 

et les associations partenaires du projet. Cette méthode permettra d'atteindre directement les 

acteurs impliqués dans les domaines de la formation, de l'emploi et de l'inclusion, avec une 

attention particulière pour les jeunes, les femmes et les personnes vulnérables. La diffusion se 

réalisera par le biais de l'échange de courriels, de l'affichage d'une copie de l'avis sur les 

tableaux d'affichage respectifs et/ou lors des réunions des tables de travail des réseaux 

impliqués. 

 

Critères de participation aux renforcements :  

Les candidats désireux de participer aux renforcements doivent appartenir à :  

• Des organes gouvernementaux/locaux (au moins 20 acteurs dans cette catégorie) ; 

• Des associations membres de la société civile (au moins 10 acteurs dans cette 

catégorie) ; 

Ces acteurs devraient être impliqués dans le domaine de la formation professionnelle et de 

l'emploi dans les zones cibles. 

 

La sélection aura lieu après réception de tous les formulaires remplis de candidature, qui 

seront soigneusement analysés par le comité opérationnel du projet. 

 

4. Modalité de candidature :  
Les acteurs intéressés sont invités à envoyer, dans les délais impartis, le formulaire de 

candidature dûment complété, un curriculum vitae actualisé, ainsi qu'une lettre de motivation 

expliquant en détail les raisons de la candidature, l'expérience antérieure et les compétences 

spécifiques acquises dans le secteur concerné, pour attester leurs compétences et leur 

motivation. Cette documentation permettra d'avoir une vision plus complète et plus 

approfondie du profil des acteurs, de ses domaines d'intervention et de ses activités, facilitant 

ainsi une évaluation attentive et un choix ciblé. 

Ci-dessous, les détails concernant l'envoi de la documentation : 

• Email : patrizia.spada@tamat.org, renata.gamboa@tamat.org, zougou70@yahoo.fr  

• Date limite : 27 juin 2025 

 

mailto:patrizia.spada@tamat.org
mailto:renata.gamboa@tamat.org
mailto:zougou70@yahoo.fr
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FORMULAIRE DE CANDIDATURE 

Projet : « SENE NI SORO – Agriculture et agroalimentaire pour soutenir l'entreprenariat 
et le développement local au Mali »  

CUP F41D2400014000 
cofinancé par le Ministère italien de l'intérieur  

  
 

Prénom: ……………………………………………………… et Nom :…………………………………………………...……   

Nom et adresse de la structure : …………………………………………………………………………….…..…………  

Domaine d’activité : …………………………………………………………………………………………………………..…                                            

Nombre d’année d’expérience dans le domaine :…………………………………………………………                                                                                   

Village / Quartier de : …………………………………………………………………………………………………….……..  

Commune de : …………..………… Cercle de : ……………….…………….. Région de :………….……………..……            

Sexe : ……… Age : …………N° CB/NINA. :…………………………………...………………………………………                                                                                                                                                    

N° de Téléphone : ……………………………………..………. Adresse mail : ………………….…………….………… 

A ne pas oublier de fournir :  

- Une copié signée du CV ;  

- Une lettre de motivation datée et signée.  

 

Signature du candidat :                                                                          Signature du chef de 
service :  

 


